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INTRODUCTION 
 
 

OBJET ET CHAMPS D’ACTION :  
 
Le règlement intérieur est destiné à fixer les règles générales et permanentes d'organisation du travail, de 
fonctionnement interne et de discipline au sein de la collectivité. 
 
Il définit également les mesures d'application de la réglementation en matière d'hygiène et de sécurité. 
 
Il vient en complément des dispositions statutaires applicables à l'ensemble des fonctionnaires et des 
agents publics territoriaux issues du Code Général de la Fonction Publique. 
 
Le présent règlement s'applique à tous les agents employés dans la collectivité quels que soient leur statut 
(titulaire, non titulaire, public, privé), leur position (mise à disposition, détachement ...), la date et la durée 
de leur recrutement (agents saisonniers ou occasionnels). Il concerne l'ensemble des locaux et lieux de 
travail de la collectivité. 
 
 
 

MISE EN ŒUVRE  
 
Le règlement ne peut être mis en œuvre ou modifié qu'après avoir été soumis à l'avis préalable du Comité 
Technique (placé auprès du centre de gestion ou auprès de la collectivité dont les effectifs dépassent les 50 
agents) puis approuvé par le conseil municipal. Les prescriptions générales et permanentes du règlement 
intérieur peuvent faire l'objet de précisions détaillées par voie de notes de service. 
 
Le présent règlement a été présenté en comité social territorial le lundi 21 novembre 2023. Il a été adopté 
par le Conseil Municipal le        
 
Pour qu'il soit connu de tous, un exemplaire de ce règlement est affiché dans chaque service de la 
commune dans un endroit non accessible au public. Un exemplaire est également remis à chaque agent, 
qui en accuse réception et lecture. 
 
L'autorité territoriale, la direction générale et l'encadrement sont chargés de veiller à l'application du 
présent règlement intérieur. 
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OBLIGATIONS DES AGENTS 
 
 
La loi consacre des principes et des valeurs que l’agent doit respecter dans l’exercice de ses fonctions. Il 
doit exercer ses fonctions avec dignité, impartialité, intégrité et probité. 
 
 
 

OBLIGATION DE SERVIR  
 
Tout agent consacre l’intégralité de son activité professionnelle aux tâches qui lui sont confiées. Il doit 
respecter la durée et les horaires de travail. Il doit assurer la continuité du service public et peut être 
sanctionné pour ses absences injustifiées. L’agent qui cesse son travail sans autorisation ou qui refuse de 
rejoindre son poste commet un abandon de poste. Des sanctions disciplinaires peuvent en découler. 

 
 
 

OBLIGATION D’OBEISSANCE HIERARCHIQUE  
 
Tout agent est responsable des tâches qui lui sont confiées. Il doit se conformer aux instructions de son 
supérieurs hiérarchique sauf : 

- Si l’ordre est illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public (les deux conditions 
sont cumulatives). 

- Si l’agent est en situation de travail présentant un danger grave et imminent pour sa vie ou pour sa 
santé. 

Pour dégager sa responsabilité, l’agent peut demander que cet ordre, apparemment illégal, soit écrit ou 
donné devant témoins. 

 
 
 

OBLIGATION DE SECRET ET DISCRETION PROFESSIONNELLE  
 
L’agent est tenu au respect du secret professionnel et à l’obligation de discrétion professionnelle pour tous 
les faits, informations ou documents dont il a connaissance dans l’exercice ou a l’occasion de l’exercice de 
ses fonctions. Ces obligations ont pour objectif de protéger les intérêts du service. 
Toutefois, le secret professionnel peut être levé dans les circonstances suivantes : 

- Dénonciation de crimes ou délits. 
- Sévices et privations infligés à un mineur de moins de 15 ans. 

 
 
 

OBLIGATION DE RESERVE 
 
L’agent public doit faire preuve de réserve et de mesure dans l’expression écrite ou orale de ses opinions 
personnelles. Cette obligation s’applique pendant et hors du temps de service. 
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OBLIGATION DE NEUTRALITE 
 
L’agent exerce ses fonctions dans le respect du principe de laïcité. A ce titre, il s’abstient de manifester, 
dans l’exercice de ses fonctions, ses opinions religieuses. 
L’agent traite de façon égale toutes les personnes et respecte leur liberté de conscience et de dignité. 
L’agent est tenu d’entretenir, tant avec les usagers qu’avec sa hiérarchie et ses collègues de travail, des 
rapports respectueux, courtois et non discriminatoire. 
 

 
 

OBLIGATION DE DESINTERESSEMENT  
 
L’agent ne peut prendre, par lui-même ou par personne interposée, dans une entreprise soumise au 
contrôle de l’administration à laquelle il appartient ou à laquelle il est en relation, des intérêts de nature à 
compromettre son indépendance. 
 
 
 

OBLIGATION DE MORALITE  
 
L’agent ne doit pas, par son comportement dans sa vie privée, porter atteinte à la dignité de la fonction 
publique. 
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DROITS DES AGENTS 
 
 

LIBERTE D’OPINION  
 
Elle se traduit concrètement par le principe de non-discrimination entre les fonctionnaires en raison de 
leurs opinions politiques, syndicales, philosophiques, religieuses, de leurs origines, de leur orientation 
sexuelle, de leur âge, de leur patronyme, de leur état de santé, de leur apparence physique, de leur 
handicap ou de leur appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie ou une race. 

 
La liberté d'opinion doit cependant se concilier avec le respect du principe de laïcité et avec l’obligation de 
neutralité, qui interdit aux agents de manifester à l’égard des administrés leurs préférences politiques, 
religieuses ou philosophiques. 
 

 
 

LIBERTE D’EXPRESSION  
 
Elle ne doit pas contrevenir à l’obligation de réserve des fonctionnaires, dont il est difficile de tracer les 
limites. Certains fonctionnaires sont soumis, par des dispositions particulières, à une obligation de réserve 
renforcée en raison de la nature de leurs missions. 

 
 
 

DROIT A LA PROTECTION CONTRE LES DISCRIMINATIONS 
 
Toute décision de l’employeur (embauche, promotion, sanctions, mutation, licenciement, formation…) doit 
être prise en fonction de critères professionnels et non sur des considérations d’ordre personnel, fondées 
sur des éléments extérieurs au travail (sexe, religion, apparence physique, nationalité, orientation sexuelle). 
A défaut, des sanctions civiles et pénales sont encourues. 

Toutefois, des distinctions peuvent être faîtes afin de tenir compte d’éventuelles inaptitudes physiques à 
exercer certaines fonctions. De même, des conditions d’âge peuvent être fixées dans certains situations 
(recrutement d'un agent relevant de la catégorie active (en cas de recrutement dans la police par exemple 
ou pour la carrière d'un fonctionnaire, au nom de certaines exigences professionnelles, justifiées par 
l'expérience ou l'ancienneté. Il en est ainsi des conditions d'âge fixées pour l'accès à certains corps ou 
cadres d'emplois par promotion interne). 

 
 

DROIT A LA PROTECTION CONTRE LE HARCELEMENT  
 
Les agissements qualifiés de harcèlement sexuel et harcèlement moral sont condamnés sur les plans 
disciplinaire et pénal. 
L'autorité hiérarchique est tenue d'agir et de faire connaitre à l'autorité territoriale toute information liée à 
des actes de harcèlement sexuel ou moral au sein de son service de manière à pourvoir assurer la 
protection de l'agent concerné sans délai. 

 
Aucun agent ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet de mesure discriminatoire, directe ou 
indirecte, notamment en matière de rémunération, de formation, de reclassement, d'affectation, de 
qualification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat pour avoir 
témoigné de tels agissements ou les avoir relatés. Toute rupture de contrat de travail qui en résulterait, 
toute disposition ou tout acte contraire est nul de plein droit. 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2102
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F12344
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F12344
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DROIT A LA PROTECTION DE LA COLLECTIVITE  
 
Lorsqu’un agent est mis en cause pour des faits liés à l’exercice de ses fonctions ou s’il est victime 
d’attaques à raison de ses fonctions ou en sa qualité d’agent (menaces, injures, violences, harcèlement, 
diffamations…), l’administration doit lui accorder sa protection (frais d’avocat, de procédure). Elle peut, le 
cas échéant, être tenue de réparer le préjudice subi par l’agent. 
 
 
 

DROIT A LA PROTECTION DU LANCEUR D’ALERTE  
 
L’agent qui relate ou témoigne, de bonne foi, aux autorités judiciaires ou administratives d’un délit, d’un 
crime, d'une situation de conflit d’intérêts ou lance une alerte éthique (violation grave d'une loi ou d'un 
engagement international, menace grave pour l'intérêt général...) est protégé contre toute sanction ou 
discrimination (concernant sa rémunération, sa promotion…). Il en est de même pour l'agent qui dénonce 
des agissements contraires au principe de non-discrimination, sexistes ou relevant d’un harcèlement moral 
ou sexuel. 

 
 
 

DROIT SYNDICAL  
 
Ce droit recouvre la liberté de constituer un syndicat, d’y adhérer et d’y exercer des mandats. Il ne peut pas 
être tenu compte d’une appartenance syndicale pour le recrutement ou pour le déroulement de la carrière 
(rémunération, affectation, avancement, formation, évaluation). 

 
Le fonctionnaire syndiqué bénéficie d’autorisations spéciales d’absence, de congés pour formation 
syndicale et de décharges d’activité de service. 

 
 
 

DROIT DE GREVE  
 
Le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglemente. C'est une cessation concertée du travail 
pour appuyer des revendications professionnelles. 

 
La grève ne peut être déclenchée sans dépôt préalable d'un préavis. Ce préavis doit émaner de 
l'organisation ou d'une des organisations syndicales représentatives. Un préavis déposé au plan 
national dispense d'un dépôt au niveau local. Le préavis doit préciser les motifs du recours à la grève. Il 
doit parvenir 5 jours francs avant le déclenchement de la grève à l'autorité territoriale. Il fixe le lieu, la 
date et l'heure du début ainsi que la durée, limitée ou non de la grève envisagée.  

 
L'exercice de ce droit de grève connait des restrictions. En effet, l'administration peut imposer le 
maintien d'un service minimum en empêchant certains agents de faire grève par la voie de la réquisition 
ou de la désignation. 

 
La grève est un cas de service non fait qui entraine une retenue sur rémunération proportionnelle à la 
durée de l'interruption. Les heures perdues du fait de grève ne peuvent être compensées sous forme de 
travaux supplémentaires. 
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DROIT A LA REMUNERATION  
 
L’agent a droit à une rémunération après service fait, qui se décompose en un traitement, des primes et 
indemnités. Ce droit est prolongé à la retraite par le versement d’une pension. 

 
 

 

DROIT DE RETRAIT  
 
L’agent bénéficie d’un droit de retrait s’il se trouve dans une situation de travail dont il a un motif 
raisonnable de penser qu’elle présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé, ou s’il 
constate une défectuosité dans les systèmes de protection. Il doit en aviser immédiatement son supérieur 
hiérarchique. 
L’autorité doit alors prendre les mesures et donner les instructions nécessaires pour permettre aux agents 
d’arrêter leur activité et de se mettre en sécurité en quittant immédiatement leur lieu de travail. 
Le retrait de la situation de travail doit s’exercer de telle manière qu’il ne puisse créer pour autrui une 
nouvelle situation de danger grave ou imminente. 
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DISCIPLINE 
 
 
En cas d'inobservation des obligations précitées et celles plus générales incombant aux fonctionnaires, des 
sanctions respectant les procédures réglementaires et notamment les droits de la défense, peuvent être 
prises par l'autorité investie du pouvoir de nomination. 
L'autorité territoriale se réserve le droit d'engager une procédure disciplinaire lors de tout manquement 
aux prescriptions du présent règlement intérieur et des différents règlements qui y sont cités et validés en 
Comité Technique. 
 
 
 

LE POUVOIR DISCIPLINAIRE  
 
Il appartient à l'autorité territoriale qui a pouvoir de nomination. 
Pour les sanctions des 2ème, 3ème, et 4ème groupe, la sanction ne peut être prononcée qu'après avis du 
Conseil de Discipline. 
 
 
 

LA PROCEDURE DISCIPLINAIRE  
 
Le Conseil de Discipline est une émanation de la Commission Administrative Paritaire, compétente pour les 
agents relevant de la catégorie d'emplois à laquelle appartient le fonctionnaire concerné. 
Il est composé, en nombre égal, de représentants des collectivités territoriales et de représentants du 
personnel et il est présidé par un magistrat de l'ordre administratif. Il ne contient en aucun cas des 
fonctionnaires d'un grade inférieur à celui du fonctionnaire qui est déféré devant lui. 
Le fonctionnaire dispose de droits pour organiser sa défense : 

- Il a droit à la communication intégrale de son dossier et de tous les documents annexes. 
- Il peut demander l'assistance du défenseur de son choix. 
- Il a la possibilité de faire entendre des témoins. 
- Il peut saisir dans un délai d'un mois le Conseil de Discipline de Recours, si, pour des sanctions des 

2ème, 3ème groupe, l'autorité territoriale a prononcé une sanction plus sévère que celle proposée par 
le Conseil de Discipline du premier degré. Il peut aussi le faire même si la sanction est conforme à 
l'avis pour les sanctions du 4ème groupe. 
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L'INSCRIPTION DES SANCTIONS AU DOSSIER INDIVIDUEL  
 
Toutes les sanctions (sauf l'avertissement) sont inscrites au dossier. 
Les sanctions du 1er groupe sont automatiquement effacées au bout de 3 ans, si aucune autre sanction 
n'est intervenue durant cette période. 
Un décret fixe les conditions et les délais à l'expiration desquels la mention des sanctions des 2ème, 3ème 
groupe peut cesser de figurer au dosser du fonctionnaire. 
 
Les sanctions disciplinaires sont, par ordre d'importance, les suivantes : 
 

- Sanctions applicables aux titulaires :  
Elles sont réparties en quatre groupes et aucune autre sanction ne peut être prise. Les sanctions du 
1er groupe ne nécessitent pas la réunion du conseil de discipline contrairement aux 2ème, 3ème, et 
4ème groupe : 

 
1er groupe : 

- L’avertissement. 
- Le blâme. 
- L’exclusion temporaire de fonction pour 

une durée maximale de 3 jours. 
 

2ème groupe : 
- L’abaissement d’échelons. 
- L’exclusion temporaire pour une durée de 

4 à 15 jours. 

3ème groupe : 
- La rétrogradation. 
- L’exclusion temporaire pour une durée de 

16 jours à 2 ans. 

4ème groupe : 
- La mise à la retraite d’office. 
- La révocation. 

 
- Sanctions applicables aux agents stagiaires :  

Les 3 premières sanctions peuvent être prononcées par l’autorité territoriale : 
▪ L’avertissement. 
▪ Le blâme. 
▪ L’exclusion temporaire de fonction pour une durée maximale de 3 jours. Cette 

sanction a pour effet de reculer d’autant la date de titularisation. 
 

Les 2 sanctions suivantes ne peuvent être prononcées qu'après avis du conseil de discipline et selon la 

procédure prévue par le décret du 18/09/89 : 

▪ L'exclusion temporaire des fonctions pour une durée maximale de 4 à 15 jours, cette 

sanction a pour effet de reculer d'autant la date de titularisation. 

▪ L'exclusion définitive du service. Elle constitue la sanction prononcée en cas de 

licenciement pour faute disciplinaire. 

 
- Sanctions applicables aux contractuels : 

Le conseil de discipline n'est pas compétent à l'égard des agents non titulaires. Aucun avis préalable 
n'est requis avant le prononcé d'une sanction à l'encontre d'un agent non titulaire. Les sanctions 
disciplinaires susceptibles d'être appliquées aux non titulaires sont : 

▪ L'avertissement. . 
▪ Le blâme. 
▪ L'exclusion temporaire de fonctions avec retenue de traitement pour une durée 

maximale de 6 mois pour les agents bénéficiant d'un contrat à durée indéterminée. 
▪ Le licenciement sans préavis ni indemnité de licenciement. 
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LIGNES DIRECTRICES DE GESTION 
 

Les lignes directrices de gestion permettent de formaliser, sur le temps d’un mandat, la politique de gestion 

des ressources humaines de la collectivité, autour de trois champs d’applications : 

- La mise en œuvre de la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines. 

- Les orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours professionnels. 

- Favoriser en matière de recrutement, l’adaptation des compétences à l’évolution des missions et 

des métiers, la diversité des profils et la valorisation des parcours professionnels, ainsi que l’égalité 

professionnelle entre les hommes et les femmes. 

 

 

 

La stratégie pluriannuelle du pilotage RH : 
 

- Assurer un cadre de travail respectueux des agents (qualité de vie au travail, égalité homme / 

femme). 

- Accompagner les agents dans leur parcours professionnel. 

- Développer une vision prospective des effectifs et valoriser la continuité de service. 

- Développer les enjeux sociaux. 

 

 

 

Promotion et valorisation des parcours professionnels : 
 
Des critères sont définis pour : 

- L’avancement de grade. 

- La nomination suite à un concours. 

- L’accès à un poste à responsabilité supérieure. 

Aucun critère n’est défini par la commune pour les dossiers de promotion interne auprès du Centre de 

Gestion. 

 

 

Les lignes directrices de gestion concernent tous les agents. 

Un agent peut invoquer les lignes directrices de gestion en cas de recours devant un tribunal administratif 

contre une décision individuelle qui ne lui serait pas favorable. 

Il pourra également faire appel à un représentant syndical, désigné par l’organisation représentative de son 

choix (siégeant au CT) pour l’assister dans l’exercice des recours administratifs contre une décision 

défavorable prise en matière d’avancement, de promotion ou de mutation. 

A sa demande, les éléments relatifs à sa situation individuelle au regard de la réglementation en vigueur et 

des lignes directrices de gestion lui sont communiqués. 

 

 

Voir arrêté en annexe 1 
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CARRIERE 
 
 

LE DOSSIER INDIVIDUEL 
 
Le dossier administratif de l’agent est le document de référence retraçant sa carrière. Il doit comporter 
toutes les pièces intéressant sa situation administrative depuis son recrutement jusqu’à sa radiation des 
cadres. L’agent dispose d’un droit d’accès à son dossier individuel dans le cadre de la procédure 
disciplinaire et à tout moment de l’année s’il en fait la demande par écrit à son employeur. 
 
Ce dossier ne doit contenir aucune mention relative aux opinions ou activités politiques, syndicales, 
religieuses ou philosophiques. Tous les documents doivent s’y trouver (mutation, avancement, sanction 
(sauf avertissement), comptes-rendus des entretiens professionnels) à l’exception de certains documents 
médicaux et des sanctions amnistiées ou effacées. 
 
 
 

L’ENTRETIEN PROFESSIONNEL  
 
L’agent bénéficie chaque année d’un entretien professionnel conduit par son supérieur hiérarchique direct, 
donnant lieu à un compte-rendu qui comporte une appréciation générale. 
 
 
 

L’AVANCEMENT  
 
L’avancement d’échelon : 
 
Il correspond à une évolution dans le même grade, avec une augmentation de traitement indiciaire et n’a 
aucune incidence sur les fonctions exercées 
L’avancement d’échelon a lieu de façon continue d’un échelon à celui immédiatement supérieur. 
L’avancement d’échelon est accordé de plein droit en fonction de l’ancienneté. 
 
 
 
L’avancement de grade : 
 
Il correspond à un changement de grade à l’intérieur du corps ou du cadre d’emplois permettant l’accès à 
un niveau de fonctions et d’emploi plus élevé. Il a lieu d’un grade au grade immédiatement supérieur. 
 
L’avancement de grade est appliqué selon les critères définis dans le lignes directrices de gestion. 
 
 
 
La promotion interne : 
 
Elle correspond à l’accès à un corps ou cadre d’emploi de niveau supérieur. Cette promotion peut se faire 
par inscription sur une liste d’aptitude après examen professionnel ou par inscription sur une liste 
d’aptitude établie auprès de la Commission Administrative Paritaire du CDG 38. 
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TEMPS DE PRESENCE 
 
 

LE TEMPS DE TRAVAIL EFFECTIF  
 
C’est le temps durant lequel l’agent est à la disposition de son employeur et doit se conformer à ses 
directives sans pouvoir vaquer à ses occupations personnelles. 

- Durée annuelle de référence : 1607 heures (temps complet). 
- Durée hebdomadaire : 35 heures (temps complet). 
- Durée hebdomadaire maximum : 48 heures sur une semaine (44 heures en moyenne sur un 

période de 12 semaines consécutives). 
- Temps de travail quotidien : 10 heures maximum. 
- Amplitude quotidienne : 12 heures maximum. 
- Repos quotidien entre 2 journées de travail : 11 heures consécutives. 
- Repos hebdomadaire : 35 heures consécutives minimum comprenant « en principe » le dimanche. 

 
 
 

TEMPS CORRESPONDANT OU ASSIMILE A DU TRAVAIL EFFECTIF  
 

- Visites médicales d’embauche et examens médicaux obligatoires. 
- Heures légales de délégation des représentants du personnel. 
- Temps de formation professionnelle agréée par l’employeur. 
- Temps de vestiaire pour les agents portant une tenue imposée. 
- Temps de douche (activité salissantes). 
- Temps de trajet pendant l’horaire de travail (déplacements entre plusieurs lieux de travail). 
- Temps d’intervention lors d’une astreinte. 
- Temps de réunions (internes, externes…) 
- Pause obligatoire (20 mn pour 6h de travail consécutives). 

 
 
 

TEMPS EXCLU DU TEMPS DE TRAVAIL EFFECTIF  
 

- Pause méridienne : interruption momentanée du travail d’une durée de 30 mn minimum. L’agent 
peut vaquer librement à ses occupations. Les horaires de pause méridienne peuvent être imposés 
pour des raisons de service. 

- Temps de trajet domicile / travail. 
 
 
 

RECUPERATION DU TEMPS DE TRAVAIL (RTT) 
 
Seuls les agents du service technique bénéficient de RTT du fait d’un travail hebdomadaire à 40 heures. 
Ces agents ont droit à une journée de RTT tous les 15 jours, après accord avec la hiérarchie. 
 
 
 

AMENAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL  
 
Certains agents peuvent bénéficier d'un aménagement du temps de travail qui peut évoluer selon les 
nécessités de service. Celui-ci est soumis à l'approbation du responsable de service et/ou directeur général 
des services. 
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ANNUALISATION DU TEMPS DE TRAVAIL 
 
Pour les services scolaire, périscolaire et entretien, les horaires de travail sont modulés suivant différents 
cycles de travail (périodes d'activité creuse ou d'activité accrue). La durée des cycles, les bornes 
quotidiennes et hebdomadaires de travail, les modalités de repos et de pause dans le respect des garanties 
minimales, sont définies par l'autorité territoriale. 
 
 
 

TRAVAIL A TEMPS PARTIEL SUR AUTORISATION  
 
Les agents à temps complet peuvent bénéficier d'un temps partiel sur autorisation, sous réserve de la 
continuité et du fonctionnement du service et compte tenu des possibilités d'aménagement de 
l'organisation du travail. Il ne peut être inférieur au mi-temps (possibilité comprise entre 50 et 99%). 
 
 
 

TEMPS PARTIEL DE DROIT (TEMPS COMPLET ET NON COMPLET)  
 
L'autorisation d'exercer ses fonctions à temps partiel est accordée de plein droit, sur justificatif, aux 
titulaires ou aux agents contractuels travaillant à temps complet et non complet dans les situations 
suivantes : 

- Lors de chaque naissance ou adoption : 
Le temps partiel est accordé jusqu'au 3ème anniversaire de l'enfant ou pendant les 3 années 
suivant l'arrivée de l'enfant au foyer. L'autorisation peut être demandée à tout moment dans la 
limite de ces délais. L'agent contractuel doit être employé depuis plus d'un an à temps complet 
ou en équivalent temps plein. 
 

- Pour donner des soins à des proches : 
Le temps partiel est accordé pour permettre aux agents de délivrer des soins au conjoint, à un 
enfant à charge ou à un ascendant atteint d'un handicap nécessitant la présence d'une tierce 
personne, ou victime d'un accident ou d'une maladie grave. Le temps partiel de droit cesse dès que 
l'état de santé de la personne ne nécessite plus l'assistance d'un tiers. 
 

- En cas de handicap 
Le temps partiel est accordé aux agents si leur handicap relève de l'obligation d'emploi des 
travailleurs handicapés par l'employeur public. Le temps partiel est accordé après avis du médecin 
de prévention. 
 

- Pour créer ou reprendre une entreprise 
Dans ce cas, le temps partiel est accordé aux agents pour 2 ans maximum renouvelable. La 
collectivité peut reporter l'autorisation de travail à temps partiel pendant 6 mois maximum à partir 
de la date de réception de la demande. 
Une nouvelle autorisation de travail à temps partiel pour création ou reprise d'entreprise ne peut 
être accordée qu'au moins 3 ans après la fin d'un service à temps partiel pour ce même motif. 

 
 
 

CUMUL D’ACTIVITES 
 
Certains agents publics, sous certaines conditions (temps de travail, type d’activité…), peuvent cumuler leur 
emploi avec une activité privée lucrative ou une activité accessoire, après avoir informé et/ou obtenu 
l’autorisation de la collectivité selon la situation.  Renseignements auprès du service RH 
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TELETRAVAIL 
 
Le télétravail est défini comme toute forme d’organisation du travail dans laquelle les fonctions qui 
auraient pu être exercées par un agent dans les locaux ou il est affecté sont réalisées hors de ces locaux, de 
façon régulière ou ponctuelle et sur une base de volontariat, en utilisant les technologies de l’information 
et de la communication. Le télétravail est exercé au domicile de l’agent. 
 
Les activités éligibles au télétravail 

− Tâches rédactionnelles. 

− Saisie et vérification de données. 
− Tâches informatiques. 
− Mise à jour des dossiers informatisés. 

 
 
Durée et quotité de l’autorisation de télétravail : 
Au sein de la collectivité, le recours au télétravail s'effectuera :  
   
 
De manière régulière : 
A ce titre, l'autorisation pourra être délivrée pour un recours régulier au télétravail.  
Elle attribuera 2 jours maximum de télétravail fixe(s) pour un temps plein, au cours de chaque 
semaine de travail, pouvant être réalisés uniquement les lundis , mardis, mercredis et jeudis, 
adaptés si besoin, au prorata du temps de travail. 
Afin de maintenir la cohésion d'équipe, le temps de présence sur le lieu d'affectation ne peut donc être 
inférieur à 3 jours par semaine, comprenant au minimum les vendredis, adaptés si besoin au prorata du 
temps de travail. 
Toutefois, les nécessités de service peuvent justifier, sous réserve d'un délai de prévenance, 
l'exigence d'un retour sur site pendant un jour de télétravail. Un agent peut également informer 
son supérieur de sa nécessité de venir sur site un jour pour lequel il bénéficie d'une autorisation 
de télétravail et demander à déplacer ce jour de télétravail qui lui avait été accordé.  
La durée de l'autorisation est d'un an maximum. L'autorisation peut être renouvelée par décision expresse, 
après entretien avec l'autorité ou le supérieur hiérarchique direct et sur avis de ce dernier. 
En cas de changement de fonctions, l'agent intéressé doit présenter une nouvelle demande. L'autorisation 
peut prévoir une période d’adaptation de trois mois maximums. 
Une phase d'expérimentation, associant l'ensemble du service concerné par le télétravail de l'agent pourra 
être prévue, permettant d'identifier les facteurs de succès et de difficultés le cas échéant. 
 
 
De manière ponctuelle : 
A ce titre, l'autorisation pourra être délivrée pour un recours ponctuel au télétravail notamment pour 
réaliser une tâche déterminée et ponctuelle. 
Dans ce cadre, la quotité des fonctions pouvant être exercées en télétravail ponctuel ne peut être 
supérieure à maximum 2 jours sur une semaine. 
La durée de cette autorisation est strictement limitée à la réalisation de la tâche et n'est pas 
renouvelable, sauf pour la réalisation ultérieure d'une nouvelle tâche.  
Contrôle et comptabilisation du temps (le travail  
Les agents en télétravail devront effectuer des auto-déclarations par courriel des missions réalisées les 
jours télétravaillés à l'heure prévue de fin de journée. 
 
 
Allocation forfaitaire : 
Le montant de l’indemnité est fixé par délibération. 
 

Voir délibérations en annexe 2 & 3 
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HORAIRES  
 
Les agents doivent respecter les horaires fixés par la collectivité. 
 
 
 

HEURES SUPPLEMENTAIRES  
 
Les agents à temps complet peuvent être amenés, à titre exceptionnel à effectuer des heures 
supplémentaires. En accord avec le responsable de service, elles seront : 

- Soit récupérées (en priorité). 
- Soit rémunérées (dans la limite des possibilités statutaires). 

 
 
 

HEURES COMPLEMENTAIRES 
 
Les agents à temps non complet peuvent être amenés à effectuer des heures complémentaires jusqu’à 
concurrence de 35 heures hebdomadaire, à la demande de leur hiérarchie. 
Ces heures seront soit récupérées soit rémunérées au choix de l’agent. 
 
 
 

RETARDS ET ABSENCES INJUSTIFIEES  
 
Tout retard doit être justifié sans délai auprès de son responsable hiérarchique. En cas d’abus, les absences 
et les retards non justifiés pourront donner lieu à des sanctions disciplinaires et à des retraits sur salaire 
pour service non fait. 
Les agents ne peuvent quitter leur travail pendant les heures de services sauf autorisation expresse de leur 
supérieur hiérarchique. 
 
 
 

ASTREINTES 
 
L'astreinte s'entend comme une période pendant laquelle l'agent sans être à la disposition permanente et 
immédiate de son employeur, a l'obligation de demeurer à son domicile ou dans un lieu lui permettant de 
rejoindre les équipements en 30 minutes maximum, afin d'être en mesure d'intervenir pour effectuer un 
travail au service de la collectivité. La durée de cette intervention est considérée comme un temps de 
travail ainsi que, le cas échéant, le déplacement aller-retour sur le lieu de travail. 
Les astreintes font l'objet d'une indemnisation selon les dispositions statutaires en vigueur. 

 
 
 
ORDRE DE MISSION 
 
L'ordre de mission et, le cas échéant, la convocation sont nécessaires pour se déplacer avec un véhicule de 
service ou personnel dans le cadre des services (formation ou autre). 
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REMBOURSEMENT DES FRAIS DE DEPLACEMENT (VEHICULE PERSONNEL) 
 
Certains frais de déplacement peuvent être pris en charge par la collectivité. 
Certains montants sont fixés par délibération ou en référence au barème des impôts. 

 
Voir délibération en annexe 4 
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REMUNERATION 
 
 
Elle est due après service fait et comprend : 

- Le traitement brut (en fonction du grade et de l’échelon). 
- Le supplément familial de traitement (si au moins un enfant à charge). 
- Le régime indemnitaire (RIFSEEP). 
- Des prestations d’action sociale (si adhésion volontaire de l’agent) :  

▪ Participation à une mutuelle santé labellisée fonction publique sur attestation. 
▪ Participation prévoyance (maintien de salaire) après adhésion individuelle. 
▪ Participation au Comité des Œuvres sociale (COS 38). 

- Un 13ème mois, indexé sur le salaire brut mensuel au 1er janvier de l’année (hors prime et 
indemnités) versé en 2 fois : la moitié au mois de juin, l’autre moitié au mois de novembre. 

 
 
 

LE SUPPLEMENT FAMILIAL DE TRAITEMENT (SFT) 
 
Le supplément familial de traitement est un complément de rémunération versé à tout agent public ayant 
au moins un enfant de moins de 20 ans à charge. Il est dû à l’agent, qu’il soit titulaire ou contractuel. 
 
Si les 2 parents sont agents publics, le SFT n’est versé qu’à un seul des parents, sur la base d’une déclaration 
commune de choix du bénéficiaire. Ce choix peut être modifié au terme d’un délai d’un an. 
 
La demande doit être effectuée auprès du service Ressources Humaines. 
 
Le montant du SFT est variable selon le nombre d’enfants à charge et l’indice majoré. 
 
En cas de séparation des parents, plusieurs cas sont possibles selon si la garde est exclusive ou alternée. 
 
Sources : servicepublic.fr 
 
 
 

REGIME INDEMNITAIRE (RIFSEEP) 
 
Les primes versées aux agents sont fixées dans le cadre du régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP). 
Le RIFSEEP comprend :  
 

- Une indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE), part obligatoire 
Cette indemnité mensuelle repose sur la formalisation de critères professionnels liés aux fonctions 
exercées d’une part et sur la prise en compte de l’expérience accumulée d’autre part. Elle dépend du cadre 
d’emploi et sera attribuée selon les critères suivants : 

▪ Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception. 
▪ Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des 

fonctions. 
▪ Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son 

environnement professionnel. 
Son attribution fera l’objet d’un arrêté individuel. 
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L’IFSE peut être modulée du fait des absences. 
 

- Un complément indemnitaire annuel (CIA), part facultative 
Cette indemnité annuelle tient compte de l’engagement et de la manière de servir et est attribuée selon 
certains critères  

 
Voir délibération en annexe 5 

 
 
 

INDEMNISATION DES HEURES COMPLEMENTAIRES 
 
Ces heures peuvent être indemnisées après accord du responsable hiérarchique dans la limite de la 
règlementation. 
 
 
 

INDEMNITE HORAIRE POUR TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES (IHTS) 
 
La compensation des heures supplémentaires peut être réalisée, en toute ou partie, sous la forme de repos 
compensateur ou à défaut, les heures sont indemnisées dans la limite de 25 heures supplémentaires par 
mois et par agent. 
 
Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires sont attribuées dans le cadre de la réalisation 
effective de travaux supplémentaires demandés par l’autorité territoriale ou le chef de service. 
 
 

Voir délibération en annexe 6 

 
 
 
PRESTATIONS SOCIALES 

 
Mutuelle santé labellisée : 
 
La commune participe financièrement à la protection sociale complémentaire du personnel communal et 
de leurs enfants ayant souscrit un contrat labellisé. 
 
Bonification en fonction du nombre d’enfants jusqu’au mois des 20 ans. 
 
Cette participation est versée directement à l’agent, sans rétroactivité, à partir du mois suivant de la date 
de transmission par l’agent de l’attestation de labellisation de son contrat de complémentaire santé. 
Le montant alloué ne peut être supérieur au montant de la cotisation due par l’agent. 
 

Voir délibération en annexe 7 
 
 
 
Protection prévoyance (maintien de salaire) : 
 
La commune participe financièrement aux contrats labellisés souscrits par les agents dans le domaine de la 
prévoyance (garantie maintien de salaire).  
 



Règlement intérieur - 20 

Voir délibération en annexe 8 
 
 
 
Comité des Œuvres Sociales 
 
La commune donne la possibilité d’accéder à un Comités des Œuvres Sociales 
 

Renseignements auprès du service RH 
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CONGES 
 
 

CONGES ANNUELS 
 
Tout fonctionnaire en position d’activité à droit à un congé annuel rémunéré d’une durée égale à 5 fois ses 
obligations hebdomadaires de service pour une année accompli du 1er janvier au 31 décembre. 
Exemple : un agent travaillant 5 jours par semaine aura droit à 25 jours de congés (5 jours x 5 fois les 
obligations légales). 
Un agent ne peut pas prendre plus de 30 jours consécutifs de congés (sauf en cumul avec le compte 
épargne temps). 
 
Les congés de l’année civile devront être soldés avant le 31 mars de l’année suivante.  
Le solde restant à reporter au 31 décembre ne doit pas excéder 5 jours (non compris les jours de 
fractionnement). 
Les congés sont validés par l’autorité hiérarchique et peuvent être refusés selon les nécessités de service. 
 
Tout agent qui tombe malade pendant ses congés à droit à un report sur présentation d’un certificat 
médical. 
 
 
Règles de bases pour l’octroi des congés : 
Les demandes de congés devront être déposées sur l’imprimé prévu à l’autorité hiérarchique : 

- Avant le 31 mars pour les congés d’été. 
- 5 jours avant la date du congé pour les autres. 

Les agents chargés de famille sont prioritaires pour le choix des périodes de congés. 
 
 
 

HEURES DE RECUPERATION 
 
Un agent ayant effectué des heures complémentaires ou supplémentaires dans le cadre de ses missions, et 
qui souhaite les récupérer, doit remplir l’imprimé « demande de récupération ». 
L’agent ne peut reporter plus de 35 heures sur l’année suivante. 
 
 
 

JOURS DE FRACTIONNEMENT 
 
Les congés pris entre le 1er novembre et le 30 avril sont majorés : 

- De 1 jour, si le nombre de jours de congés pris dans cette période est compris entre 5 et 7. 
- De 2 jours, si le nombre de jours de congés pris dans cette période est au moins égal à 8. 

 
 
 

CONGES POUR RAISON DE MALADIE 

 
Congés de maladie ordinaire :   
 

- Fonctionnaires : L’agent perçoit son plein traitement (primes et indemnités incluses) pendant 3 
mois puis un demi traitement pendant 9 mois (hors primes et indemnités). La subrogation est mise 
en place par l’employeur. Les indemnités journalières de la CPAM  sont directement versées à 
l’employeur. 
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- Agents contractuels :  
▪ Après 4 mois de service : 1 mois de congé à plein traitement et 1 mois à demi 

traitement. 
▪ Après 2 ans de service : 2 mois à plein traitement et 2 mois à demi traitement. 
▪ Après 3 ans de service : 3 mois à plein traitement et 3 mois à demi traitement. 

 
La subrogation n’est pas mise en place par l’employeur. Les indemnités de la CPAM sont donc versées 
directement à l’agent. 
 
Quel que soit le statut, l’agent est dans l’obligation de fournir les volets du certificat médical destiné à 
l’employeur dans les 48 heures. 
 
La destination des arrêts de travail doit se faire selon les modalités suivantes : 
 

 Volet 1 Volet 2 Volet 3 

CNRACL 
Stagiaire et titulaire 
à temps complet ou 

> ou = 28 h 

A conserver par 
l’agent (à fournir au 

médecin agréé en cas 
de contrôle) 

Employeur Employeur 

IRCANTEC 
Stagiaire et titulaire à 

temps non complet 
< 28 h 

Sécurité sociale 
(certains médecins le 

transmettent 
directement) 

Sécurité sociale 
(certains médecins le 

transmettent 
directement) 

Employeur 

Agent non titulaire 

Sécurité sociale 
(certains médecins le 

transmettent 
directement) 

Sécurité sociale 
(certains médecins le 

transmettent 
directement) 

Employeur 

 
L’agent ne perçoit pas de rémunération le premier jour d’arrêt maladie (jour de carence). 
 
 
 
Congés pour accident de service ou de trajet et maladie professionnelle : 
 
Tout accident, même bénin, survenu au cours du service ou du trajet, doit être immédiatement porté à la 
connaissance du supérieur hiérarchique et du service ressources humaines, lequel établira les attestations 
de prises en charge. 
Si l’accident est avéré, l’employeur prendra à sa charge l’ensemble des soins nécessaires (hôpital, médecin, 
kiné, pharmacie…). 
Maintien du traitement de salaire pendant toute la période de l’arrêt et l’IFSE est maintenue selon les 
conditions précitées. 
 
 
 
Congés pour longue maladie : 
 
Il est accordé à l’agent en position d’activité qui est dans l’impossibilité d’exercer ses fonctions et dont la 
maladie rend nécessaire un traitement et des soins prolongés et présente un caractère invalidant et de 
gravité confirmé. 
Ce congé a une durée maximale de 3 ans dont 2 ans rémunérés à demi-traitement. L’agent à droit au 
maintien du supplément familial de traitement et l’IFSE est maintenue selon les conditions précitées. 
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Congés de longue durée : 
 
Il est accordé à l’agent en activité mis dans l’impossibilité d’exercer ses fonctions car atteint de l’un des 5 
types d’affection suivants : tuberculose, maladie mentale, cancer, poliomyélite, déficit immunitaire grave et 
acquis sur avis du Comité Médical du CDG 38. 
Pour chacune des 5 catégories, l’agent peut prétendre à un congé de 5 ans au maximum sur l’ensemble de 
sa carrière. Il a le droit au plein traitement durant les 3 premières années du congé de longue durée, puis à 
la moitié pendant les 2 dernières années. L’agent à droit au maintien du supplément familial de traitement 
et l’IFSE est maintenue selon les conditions précitées. 
 
 
 
Congés pour invalidation temporaire imputable au service (CITIS) : 
 
Le CITIS est accordé aux agents à temps complet (et à temps non complet pour une durée supérieure à 28 
heures hebdomadaires) en position d’activité lorsque leur incapacité temporaire de travail est consécutive 
à un accident de service ou à une maladie contractée en service. 
L’agent doit adresser à l’employeur une déclaration d’accident de service ou de trajet ou de maladie 
professionnelle comportant un formulaire précisant les circonstances de l’accident ou de la maladie, 
accompagné d’un certificat médical. L’employeur peut faire procéder à des enquêtes médicales ou 
administratives voire saisir la commission de réforme. 
Le CITIS est accordé à l’agent jusqu’à ce qu’il soit en état de reprendre son service ou jusqu’à ce qu’il soit 
placé à la retraite (pour invalidité ou ayant atteint l’âge légal). Il conserve l’intégralité de son traitement 
ainsi que le supplément familial. 
 
 
 

CONGES POUR RAISONS FAMILIALES 
 
Congés maternité : 
 
Les femmes ont droit à un congé de maternité (prénatal et postnatal) avec traitement en cas de grossesse 
dûment constaté par un médecin : 

- 1er et 2ème enfant : 16 semaines. 
- 3ème enfant : 26 semaines. 
- Jumeaux : 34 semaines. 

 
A partir du troisième mois de grossesse, l’agente peut bénéficier d’un aménagement d’horaires dans la 
limite d’une heure par jour en début ou en fin de journée. 
L’agente bénéficie aussi du report de ses congés annuels sur l’année suivante si elle n’a pas pu en 
bénéficier en raison de son congé de maternité. 
 
 
 
Congé de 3 jours pour naissance ou adoption : 
 
A l’occasion de l’arrivée d’un enfant au foyer, un congé rémunéré de 3 jours ouvrés peut être pris. 
L’autorisation est accordée sur présentation d’une pièce justificative. Les naissances multiples ne donnent 
pas lieu à prolongation. 

Renseignements auprès du service RH 
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Congé d’adoption : 
 
Si l’agent adopte un ou plusieurs enfants, il a le droit à un congé d’adoption dont la durée varie selon le 
nombre d'enfants adoptés, le nombre d'enfants déjà à charge et l’éventuelle répartition du congé avec 
l’autre parent. 

Renseignements auprès du service RH 
 
 
 
 
Congés paternité ou accueil d’un enfant : 
 
Les hommes ont droit à un congé paternité en cas de naissance de leur enfant et également lorsqu’ils ne 
sont pas le père mais qu’ils ont la qualité de conjoint, de partenaire de PACS ou de concubin. 
Ce congé, qui est cumulable avec le congé de naissance de 3 jours, doit être pris dans un délai de 6 mois 
suivant la naissance de l’enfant.  
La durée et les conditions sont différentes selon la naissance d’un enfant ou une naissance multiple. 

 
Renseignements auprès du service RH 

 
 
 
Congé parental : 
 
Le congé parental est la position du fonctionnaire qui est placé hors de son administration pour élever son 
enfant suite à une naissance ou une adoption.  
Il est accordé de droit par période de 2 à 6 mois renouvelables sur simple demande et accordé au 
maximum jusqu’au 3ème anniversaire de l’enfant ou durant les 3 ans qui suivent l’arrivée au foyer en cas 
d’adoption d’un enfant de moins de 3 ans. 
La durée peut être prolongée en cas de naissance multiples ou d’arrivées simultanées. 
Le congé parental peut débuter à tout moment au cours de la période y ouvrant droit. Il peut être total ou 
partiel. 
Vous pouvez ainsi par exemple prendre un congé parental tout de suite après votre congé de maternité ou 
rependre votre activité professionnelle puis prendre un congé parental avant les 3 ans de votre enfant. 
En revanche, vous devez obligatoirement prendre votre congé parental de manière continue. 
Vous ne pouvez pas le fractionner. 
Si vous avez bénéficié d'une période de congé parental, vous ne pouvez pas bénéficier à nouveau, pour le 
même enfant, d'une nouvelle période de congé parental si vous avez repris votre activité professionnelle 
entre temps. 
Vous pouvez demander à mettre fin à votre congé parental avant la date de fin prévue. 
 
 
 
Congé de présence parentale : 
 
Le congé de présence parental, qui se distingue du congé parental, constitue un aménagement de la 
position d’activité. Il est en effet accordé de droit au parent d’un enfant à charge dont la maladie, l’accident 
ou le handicap présente une particulière gravité rendant indispensable une présence soutenue de sa mère 
ou de son père et des soins contraignants. 
Il est accordé sur demande écrite, 15 jours au moins avant le début du congé. Il peut être total ou partiel. 
La durée maximale est fixée à 310 jours ouvrés au cours d’une période de 36 mois. 
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Congés pour enfant malade : 
 
L’autorisation d’absence pour enfant malade (enfant de moins de 16 ans ou pas de limite d’âge pour les 
personnes handicapés) est délivrée, sous réserve des nécessités de service, au prorata du temps de travail 
sur présentation d’un certificat médical. Elle est accordée par année civile. 
La durée de cette absence est égale à la durée des obligations hebdomadaires de service + 1 jour. 
Exemple pour un employé qui travaille 5 jours / semaine : 5 + 1 = 6 jours. 
La durée est doublée si l’agent assume seul la charge de l’enfant ou si le conjoint est à la recherche 
d’emploi. 
Le nombre de jours varie selon votre situation ou que vous vivez seul ou couple. 
 
 
 
Congé de solidarité familiale : 
 
Peut bénéficier d’un congé de solidarité familiale, l’agent en activité dont un ascendant, un descendant, un 
frère, une sœur ou une personne partageant le même domicile ou l’ayant désigné comme personne de 
confiance, souffre d’une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou est en phase avancée ou terminale 
d’une affection grave et incurable. 
Il est d’une durée maximale de 3 mois, renouvelable 1 fois. 
Ce congé n’est pas rémunéré mais ouvre droit à une « allocation journalière d’accompagnement d’une 
personne en fin de vie ». 
 
 
 
Congé de proche aidant : 
 
Il est accordé à l’agent pour accomplir à titre non professionnel tout ou partie des actes ou des activités de 
la vie quotidienne, lorsque son conjoint, son concubin, son partenaire lié à un PACS, un ascendant, un 
descendant, un enfant dont il assume la charge présentant un handicap ou une perte d’autonomie d’une 
particulière gravité. 
Le congé est accordé pour une durée de 3 mois renouvelable et dans la limite d’un an sur l’ensemble de sa 
carrière. Il peut être fractionné ou pris sous forme de temps partiel. 
L’agent n’est pas rémunéré mais la durée passée dans ce congé est assimilée à une période de service 
effectif. Ce congé ouvre droit à une allocation journalière de congé du proche aidant, versée par la CAF. 
 
 
 

CONGES POUR SIEGER AUPRES D’UNE ASSOCIATION OU D’UNE MUTUELLE 
 
L’agent public à droit à un congé s’il est appelé à siéger comme représentant d’une association ou d’une 
mutuelle au sein d’une instance instituée auprès d’une autorité publique. 
Pour cela, il doit, au moins 15 jours avant la date de début du congé sollicité, présenter à l’autorité 
administrative une demande écrite, précisant la date et la durée de l’absence envisagée, accompagnée des 
éléments justificatifs. 
 
 
 

CONGES DE FORMATION SYNDICALE 
 
Le congé de formation syndicale est ouvert à l’ensemble des agents désireux d’exercer des responsabilités 
syndicales. 
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Tout agent, syndiqué ou non, dispose d’un droit personnel à congés rémunérés pour effectuer un stage ou 
une suivre une session de formation syndicale. 
La durée de ce congé est fixée à 12 jours ouvrables par an. 
Une demande écrite au moins 30 jours avant le début de la formation doit être formulée auprès de la 
hiérarchie. 
 
 
 
CONGE DE CITOYENNETE 
 
Ce congé est accordé, à la demande du fonctionnaire en activité, sans condition d’âge, lorsqu’à titre 
bénévole : 

- Il siège au sein de l'organe d'administration ou de direction d'une association régie par la loi du 
1er juillet 1901, déclarée depuis 3 ans au moins, et dont l'activité est à caractère philanthropique, éducatif, 
scientifique, social, humanitaire, sportif, familial, culturel ou bien concourt à la mise en valeur du 
patrimoine artistique, à la défense de l'environnement naturel ou à la diffusion de la culture, de la langue et 
des connaissances scientifiques françaises. 

- Il exerce des fonctions de direction ou d'encadrement au sein d'une association telle que décrite ci-
dessus. 

- Il apporte un concours personnel à une mutuelle, union ou fédération, sans en être administrateur, 
et en dehors de son statut de fonctionnaire, dans le cadre d'un mandat pour lequel il a été statutairement 
désigné ou élu. 

- Il est membre d'un conseil citoyen dont la composition a été reconnue par le représentant de l'État 
dans le département afin de siéger dans les instances internes dudit conseil ou de participer aux instances 
de pilotage du contrat de ville, y compris celles relatives aux projets de renouvellement urbain. 
 
Le congé de citoyenneté peut aussi être accordé, sur sa demande, au fonctionnaire en activité, âgé de 
moins de 25 ans, pour participer aux activités destinées à favoriser la préparation, la formation ou le 
perfectionnement de cadres et animateurs des organisations de jeunesse et d'éducation populaire, ainsi 
que des fédérations et des associations sportives et de plein air agréées. 
 
Le congé de citoyenneté est d'une durée de 6 jours ouvrables par an. Il n’est pas rémunéré. Il peut être pris 
en une ou deux fois. La durée du congé est assimilée à une période de service effectif et ne peut être 
imputée sur la durée du congé annuel. 
 
 
 
CONGE POUR ENCADREMENT DU SERVICE NATIONAL UNIVERSEL 
 
Les agents publics des 3 Fonctions publiques (État, territoriale et hospitalière) qui désirent participer à la 
préparation et à l'encadrement des jeunes à des séjours de cohésion du Service National Universel peuvent 
bénéficier d'un congé spécifique avec traitement. Ce congé est accordé sous réserve de nécessité de service 
pour une durée inférieure ou égale à 60 jours sur une période de 12 mois consécutifs. Pour participer et 
encadrer les jeunes aux missions de service national universel, les agents ne doivent pas avoir été 
condamnés pour un crime ou délit. 
 
Les agents contractuels territoriaux peuvent également bénéficier de ce congé sous certaines conditions. 
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CONGE POUR SERVICE MILITAIRE, INSTRUCTION MILITAIRE OU ACTIVITE DANS UNE RESERVE 
OPERATIONNELLE 
 

Le fonctionnaire en activité a droit à un congé avec traitement s'il accomplit l'une des périodes suivantes : 

- Service militaire, instruction militaire ou activité dans la réserve opérationnelle pour une durée inférieure 

ou égale à trente jours cumulés par année civile ; 

- Activité dans la réserve de sécurité civile d'une durée inférieure ou égale à quinze jours cumulés par 

année civile  

- Activité dans la réserve sanitaire  

- Activité dans la réserve civile de la police nationale d'une durée de quarante-cinq jours.  
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COMPTE EPARGNE TEMPS (CET) 
 
 
Un compte épargne temps (CET) peut être ouvert à la demande des agents. Il permet de cumuler des droits 
à congés rémunérés, à repos compensateur ou ARTT, pour en bénéficier ultérieurement. 
 
L’ouverture d’un CET est possible pour les agents ayant accompli au moins une année de service : 

- Titulaires à temps complet ou non complet. 
- Non titulaires de droit public. 

 
L’ouverture du CET, l’alimentation et l’utilisation des jours épargnés doit faire l’objet d‘une demande écrite 
par le biais des documents prévus à cet effet (à demander au service RH). 
 
Le CET est alimenté au choix par l’agent par : 

- Les jours d’ARTT non pris dans l’année. 
- Les jours de congés annuels non pris au cours de l’année : obligation de l’agent de prendre 

minimum 20 jours de congés annuels (temps complet). 
- Les jours de fractionnement, accordés au titre des jours de congés annuels non pris dans la période 

du 1er mai au 31 octobre. 
- Le report de jours de congés annuels acquis durant les congés pour raison de santé : obligation de 

l’agent de prendre minimum 20 jours de congés annuels (temps complet). 
- Les jours de repos compensateur (heures supplémentaires) dans la limite de 5 jours par an. 

 
Le nombre total de jours épargnés ne peut pas excéder 60 jours. 
 
La commune de Chapareillan autorise l’utilisation du CET uniquement sous forme de congés. 
 

Voir délibération en annexe 9 
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AUTORISATIONS SPECIALES D’ABSENCE 
 
 
Pour en faire la demande, il faut remplir l’imprimé « demande d’autorisation spécial d’absence » et le 
déposer au service RH par l’intermédiaire de son responsable de service. 
 
Les ASA ne diminuent pas les jours de congés annuels. 
 

EVENEMENTS FAMILIAUX : 
 
Mariages ou PACS : 
 

- Mariage ou PACS de l’agent : 5 jours ouvrables. 
- Mariage d’un enfant : 3 jours ouvrables. 
- Mariage d’un ascendant, frère, sœur… : 1 jour ouvrable. 

L’autorisation est accordée sur présentation d’une pièce justificative.  
Un délai de route qui ne peut excéder 48 heures aller/retour est laissé à l’appréciation de l’autorité 
territoriale. 
 
 
 
Décès : 
 

- Décès du conjoint (ou concubin) : 5 jours ouvrables. 
- Décès d’un enfant de 25 ans et + : 12 jours ouvrables 
- Décès d’un enfant de moins de 25 ans, ou d’une personne dont l’agent a la charge effective et 

permanente de moins de 25 ans, ou d’un enfant quel que soit son âge, lui-même parent : 14 jours 
ouvrables 

- Décès des pères, mères, beau-père, belle-mère : 3 jours ouvrables. 
- Décès des autres ascendants : 1 jour ouvrable. 

L’autorisation est accordée sur présentation d’une pièce justificative. Les jours sont éventuellement non 
consécutifs. 
 Un délai de route qui ne peut excéder 48 heures aller/retour est laissé à l’appréciation de l’autorité 
territoriale. 
 
 
 
Congés liés à une maladie très grave : 
 

- Maladie très grave du conjoint (ou concubin) ou d’un enfant : 5 jours ouvrables. 
- Maladie très grave des pères, mères, beau-père, belle-mère : 3 jours ouvrables. 
- Maladie très grave des autres ascendants : 1 jour ouvrable. 

L’autorisation est accordée sur présentation d’une pièce justificative. Les jours sont éventuellement non 
consécutifs. 
Un délai de route qui ne peut excéder 48 heures aller/retour est laissé à l’appréciation de l’autorité 
territoriale. 
 
 
 
Rentrée scolaire : 
 
Une autorisation de commencer 1 heure après la rentrée des classes peut être accordée par le responsable 
de service jusqu’à l’admission en classe de 6ème sous réserve des nécessités de service. 
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Don de jours de congés à un parent dont l’enfant est gravement malade : 
 
Les agents peuvent renoncer anonymement et sans contrepartie à un certain nombre de leurs jours de 
congés non pris, affectés ou non sur un CET, au bénéfice d’agents ayant à leur charge un enfant de moins 
de 20 ans gravement malade (maladie, handicap ou accident). 
Seuls les jours au-delà du 24ème jour de congé annuel peuvent être cédés. 
 
 
 
Autorisation d’absence pendant la grossesse et l’allaitement : 
 
Les agents bénéficient d’une autorisation d’absence de droit pour se rendre aux examens médicaux 
obligatoires antérieurs ou postérieurs à l'accouchement : 1/2 journée s'ils ne peuvent avoir lieu en dehors 
des heures de service. 
 
Aménagement des horaires de travail pour femmes enceintes : 1 heure/jour maximum à partir du 3ème mois 
de grossesse : 
- sur avis du médecin de prévention. 
- compte tenu des nécessités des horaires du service. 
 
Séances préparatoires à l'accouchement : Si elles ne peuvent avoir lieu en dehors des heures de service, 
des autorisations d'absence peuvent être accordées par les chefs de service sur avis du médecin de 
prévention et au vu des justificatifs. 
 
Allaitement : 1 heure/jour maximum à prendre en 2 fois lorsque le lieu de garde de l’enfant est intégré 
dans la structure de travail. Des facilités de service peuvent être accordées aux mères en raison de la 
proximité du lieu où se trouve l’enfant (crèche ou domicile voisin …). 
 
 
 

EVENENEMENTS SOUMIS A L’AUTORITE TERRITORIALE : 
 
Concours et examens : 
 
Une autorisation d’absence peut être accordée pour des concours ou examens en rapport avec 
l’administration locale, le jour des épreuves. 
 
 
 
Déménagement : 
 
Une autorisation d’une journée d’absence est accordée pour le déménagement de l’agent. 
 
 
 
Don du sang : 
 
Une autorisation d’absence d’une heure peut être accordée pour le don du sang réalisé sur Chapareillan ou 
communes avoisinantes. 
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AUTORISATION DANS LE CADRE D’UNE ASSISTANCE MEDICALE A LA PROCREATION (PMA) : 
 
Les agents peuvent bénéficier d’autorisations spéciales d’absences, sous réserve des nécessités de service, 
pour les actes médicaux nécessaire à la PMA. 
Elle peut également être accordée à l’agent, conjoint, partenaire de PACS ou vivant maritalement avec la 
femme qui reçoit la PMA, pour prendre part à, au plus, 3 des actes médicaux nécessaire à chaque protocole 
d’assistance médicale à la procréation. 
 
 
 

AUTORISATION POUR L’EXERCICE DE FONCTIONS POLITIQUES : 
 
Les agents, remplissant des fonctions publiques électives bénéficient des garanties leur permettant de 
concilier leur activité professionnelle avec leur mandat électif. Des autorisations d’absence leur sont 
accordées de droit pour participer aux séances plénières et aux réunions des assemblées (conseils 
municipaux, départementaux, régionaux…) et des commissions dont ils sont membres. 
 
 
 

AUTORISATION POUR PARTICIPATION A UN JURY D’ASSISES 
 
Les agents publics appelés à participer à une session d’assises en tant que jurés, ou cités à comparaître 
comme témoins devant une juridiction répressive, bénéficient de droit d’une autorisation spéciale 
d’absence, pour le ou les jours concernés, dans le cas où l’absence nécessaire se produit durant une 
période travaillée. 
 
En vertu du Code de procédure pénale, il est, en effet, fait obligation à tout citoyen requis de déférer à la 
citation qui lui a été notifiée, sous peine d’amende. Les agents concernés doivent, en conséquence, être 
dégagés de leurs obligations professionnelles. Ils produisent au service des ressources humaines dont ils 
relèvent une copie de la citation à comparaître ou de la convocation qu’ils ont reçue par lettre. Leur 
rémunération est alors maintenue pendant leur absence. 
 
 
 

AUTORISATION POUR L’EXERCICE D’UN MANDAT SYNDICAL 
 
Elles sont accordées de droit aux représentants dûment mandatés des organisations syndicales pour 
assister aux congrès syndicaux nationaux, fédéraux, confédéraux et internationaux, aux réunions des 
organismes directeurs des unions, fédérations, confédérations ou organisations syndicales internationales 
et des instances statutaires départementales, interdépartementales et régionales, dont ils sont membres 
élus. 
 
La durée de ces autorisations peut atteindre 20 jours par an. 
 
 
 

AUTORISATION POUR PARTICIPER AUX INSTANCES REPRESENTATIVES DU PERSONNEL 
 
Elles sont octroyées par l’employeur public au représentants syndicaux et représentants du personnel pour 
siéger au sein des instances représentatives du personnel (IRP). 
 
La durée de l’autorisation comprend les délais de route, la durée prévisible de la réunion et un temps égal à 
cette durée pour permettre aux intéressés d’assurer la préparation et le compte-rendu de réunion. 
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FORMATIONS 
 
 
La commune de Chapareillan a adopté un règlement de formation. 
 

Voir délibération en annexe 10 
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HYGIENE ET SECURITE 

 
Chaque agent doit veiller à sa propre sécurité, à celle des autres agents mais également à celle des tiers 
(publics, usagers). 
 
 
 

DISPOSITIF ET CONSIGNE DE SECURITE 
 
Chaque agent doit prendre connaissance, respecter et faire respecter, en fonction de sa responsabilité 
hiérarchique, les prescriptions générales et particulières de sécurité en vigueur sur les lieux de travail, et 
avoir conscience de la gravité des conséquences possibles de leur non-respect. 
 
Le refus d’un agent de se soumettre à ces prescriptions peut entraîner des sanctions disciplinaires. 
 
Il est interdit de couper ou de neutraliser tout dispositif de protection et de sécurité installé sur les 
bâtiments, véhicules, matériels et équipement de travail mis à disposition des agents de la collectivité. 
 
 
 

DESIGNATION DE L’ASSISTANT DE PREVENTION 
 
La collectivité nomme un agent chargé de la mise en œuvre des règles d'hygiène et de sécurité (assistant de 
prévention) dont le rôle est d'assister et de conseiller l'autorité territoriale dans la mise en œuvre des 
règles d'hygiène et de sécurité au travail. 
 
 
 

REGISTRES 
 

Tous les documents ou attestations de vérification et de contrôles techniques de sécurité au travail sont 
accessibles aux élus, aux représentant du personnel, à l’assistant de prévention, au médecin de prévention. 
 
Le registre santé et sécurité est à la disposition des agents (en mairie) afin d’y consigner toutes les 
observations et suggestions relatives à la prévention des risques et à l’amélioration des conditions de travail. 
 
 
 

INFORMATION 
 
Chaque agent est informé des risques liés à son poste, par le biais du document unique d'évaluation des 
risques qui est tenu à sa disposition auprès de son responsable hiérarchique ou de l'assistant de 
prévention. 
 
 
 

MOYENS EN CAS D’URGENCE 
 
Dans chaque équipement de la collectivité, les numéros et consignes en cas d'urgence sont affichés et 
portés à la connaissance de tous les agents. 
 
Les agents doivent respecter le matériel de secours, les consignes de sécurité en cas d'incendie, les règles 
d'évacuation de l'établissement. 
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Il est interdit de manipuler les matériels de secours (extincteurs, robinets d'incendie armés, brancards, 
trousse de secours...) en dehors de leur utilisation normale. 
 
En cas d'utilisation, l'agent devra avertir immédiatement son supérieur hiérarchique afin que ce dernier 
organise sa remise immédiate en état de fonctionnement. 
 
L'ensemble de ces matériels doit être accessible en permanence. Toutes les issues de secours doivent être 
dégagées et fonctionnelles. 
 
Des armoires rouges à croix blanche sont mises à la disposition du personnel dans les bâtiments. Les 
véhicules ou engins sont dotés des kits de signalement réglementaires (gilet jaune fluo et triangle de 
signalisation). 
 
Des agents sauveteurs secouristes au travail sont désignés et sont munis d’une trousse de secours 
personnelle. 
 
 
 

UTILISATION DE TENUES ET D’EQUIPEMENTS ADAPTES 
 
Les équipements de protection nécessaires sont définis par le supérieur hiérarchique en fonction de 
l'évaluation des risques liés aux activités effectuées. 
Les agents disposant de tenues fournies par la collectivité et correspondant à leurs fonctions sont dans 
l’obligation de les porter. Ils doivent utiliser correctement les moyens de protection collective (garde-
corps, carters de protection, système de ventilation) et individuelles (chaussures de travail, gants, coiffes de 
cuisines, lunettes, vêtements de travail, protections respiratoires ou auditives...) mis à leur disposition et 
adaptés aux risques afin de préserver leur santé et d'assurer leur sécurité, conformément à la 
réglementation et aux consignes internes de sécurité mises en place dans la collectivité. 
 
Le renouvellement des vêtements et équipements de travail nécessaires à l'exercice de leur fonction est 
assuré par la collectivité en fonction de l'usage. 
 
Tout agent qui s'abstient ou refuse de porter des équipements de protection Individuelle mis à sa 
disposition engage sa responsabilité et s'expose à des sanctions disciplinaires. 
En cas d'impossibilité, confirmé par le médecin de prévention, de port de l'équipement de protection 
individuelle (chaussures, casques antibruit...) d'autres modèles devront être essayés. A défaut de 
protection adaptée ou d'autres solutions équivalentes, l'agent sera retiré de la situation de travail à risque 
ou l'organisation du travail modifiée. 
 
Chaque équipement de travail et moyen de protection doit être utilisé conformément à son objet. Tout 
agent ayant constaté une défaillance ou une anomalie dans les installations, le fonctionnement des 
machines et dans les systèmes de protection est tenu d'en informer, par le biais des registres de sécurité ou 
par tous les moyens mis à sa disposition, son supérieur hiérarchique. 
 
 
 

EXECUTION DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES SPECIFIQUES 
 
L'agent doit respecter strictement les consignes d'hygiène et de sécurité. Il doit être en possession des 
habilitations et autorisations nécessaires délivrées par l'autorité territoriale pour l'exécution de certains 
travaux telles que : 

▪ Habilitation et autorisation de travaux électriques. 
▪ Autorisation de conduite. 
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▪ Autorisation de travaux en hauteur. 
▪ Autorisation de feu (soudure). 
▪ CACES, divers… 

 
 
 

SURVEILLANCE MEDICALE 
 
Visite médicale : 
 
Les agents sont tenus de se présenter aux visites médicales d'embauche, aux visites médicales périodiques 
et de reprise selon la situation. Les déplacements et visites constituent des temps de travail. 
 
 
 
Vaccinations : 
 
Tout agent exposé à des risques spécifiques, est tenu de se soumettre aux obligations de vaccination 
prévues par la loi et notamment dans les établissements ou organismes publics de prévention ou de soins 
dans lesquels le personnel exposé doit être vacciné. 
Tout agent qui s'abstient ou refuse de se soumettre aux obligations de vaccination, devra apporter un 
certificat médical précisant l'incompatibilité médicale (il ne remplira plus les conditions d'aptitude aux 
fonctions). 
 
 
 

CONDUITES ADDICTIVES 
 
Tabac : 
 
Il est interdit de fumer et vapoter dans tous les locaux, véhicules et espaces non couverts des 
établissements accueillant des mineurs (décret 2006-1386 du 15/11/06). 
 
 
 
Alcool - produits stupéfiants : 
 
Il est formellement interdit d'accéder sur le lieu de travail en état d'ivresse et d'introduire ou de distribuer 
des boissons alcoolisées ou autres produits stupéfiants dont l'usage est interdit par la loi sur le lieu de 
travail. Il est interdit de consommer toute boisson alcoolisée pendant les astreintes. 
Il est interdit à tout responsable hiérarchique, de laisser entrer ou séjourner sur les lieux de travail une 
personne en état d'ébriété ou sous l'emprise de substances classées stupéfiantes. 
 
En cas de travail itinérant et conditions climatiques exceptionnelles, une provision d'eau et de boisson non 
alcoolisée peut être emportée. 
L'autorité territoriale se réserve le droit d'engager une procédure disciplinaire lors de tout manquement 
aux prescriptions exposées ci-dessus en matière d'introduction et de consommation de boissons alcoolisées 
sur le lieu de travail. 
 
Pour des raisons de sécurité, l'autorité territoriale pourra procéder à des contrôles d'alcoolémie 
pendant le temps de service, pour les agents occupant des postes de sécurité préalablement désignés 
(manipulation de produits dangereux, utilisation de machines dangereuses, conduite de véhicules, 
travail en hauteur, travail sur voirie, travail isolé, travail sur berge, accompagnement d'enfants ou de 
personnes âgées ou handicapées). 
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Consommation exceptionnelle d'alcool : 

 

Dans le cadre de la promotion de la Qualité de Vie au Travail, des réceptions peuvent être organisées par la 
collectivité à l'occasion d'évènements professionnels ou personnels pour les agents (départ en retraite, 
mutation, promotion, naissance, mariage...) ou dans le cadre de moments de convivialité et de cohésion 
organisés par le personnel au sein des directions, sur accord préalable de l'autorité territoriale ou toute 
personne ayant autorité désignée par le Maire. 
 
S'il est envisagé de proposer des boissons alcoolisées lors de ces évènements, elles devront être en 
quantité limitée et il devra obligatoirement être proposé d'autres boissons sans alcool, autre que de l'eau. 
Les alcools forts sont proscrits, seul sont autorisés le vin, la bière et le cidre. 
Les consommateurs doivent toujours respecter la limite définie par la norme fixée par le Code de la route. 
 
Ces évènements devront rester exceptionnels et seront surveillés par la personne à qui a été délivrée 
l'autorisation. Il est rappelé que l'organisateur peut être juridiquement tenu responsable des actes et de 
leurs conséquences d'une personne en état d'ébriété suite à une consommation excessive d'alcool lors de 
ce genre d'évènement. 
 
 
 

ACCIDENT DE SERVICE 
 
Tout accident survenu au cours du travail ou d'un trajet doit immédiatement être porté à la connaissance 
du supérieur hiérarchique et de la direction des ressources humaines. 
Tout accident de service ou maladie professionnelle ou à caractère professionnel pourra faire l'objet d'une 
enquête conduite par les assistants de prévention afin de rechercher des mesures correctives destinées à 
éviter que des accidents analogues se produisent. 
Tout accident ou maladie grave ou à caractère répété fera l'objet d'une analyse par le CST du centre de 
gestion 38. 
 
 
 

CONDUITE A TENIR EN CAS D'AGRESSION 
 
Les agents peuvent être victime d'agression verbale ou physique dans les locaux de la collectivité, à leur 
poste de travail, à des rendez-vous, au téléphone, ou lorsqu'ils sont envoyés en mission. Le cas échéant, les 
agents, sans répondre verbalement ou physiquement à l'agression, se dégageront sans délai de la situation 
et rendront compte immédiatement à leur hiérarchie pour établir la conduite à tenir. 
 
Le dossier sur la prévention des risques d'agression dans la fonction d'accueil de public téléchargeable sur 
le site du CDG peut être consulté. 
 
 
 

DISPOSITIF DE SIGNALEMENT DES ACTES DE VIOLENCE, DE DISCRIMINATION, DE HARCELEMENT 
ET D’AGISSEMENTS SEXISTES 
 
Pour permettre aux agents de signaler des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et 
d’agissements sexistes, les collectivités et les établissements publics doivent mettre en place un dispositif 
de signalement articulé autour de trois procédures : 

- Une procédure de recueil des signalements effectués par les agents s'estimant victimes ou témoins 
de tels actes ou agissements. 

- Une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes de tels actes ou agissements vers les 
services et professionnels compétents chargés de leur accompagnement et de leur soutien. 
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- Une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes ou témoins de tels actes ou 
agissements vers les autorités compétentes pour prendre toute mesure de protection fonctionnelle 
appropriée et assurer le traitement des faits signalés, notamment par la réalisation d'une enquête 
administrative. 

 
Actes pouvant faire l’objet d’un signalement : 
 

- Les violences 
Elles se caractérisent par « un ensemble d’attitudes qui manifestent de l’hostilité ou de l’agressivité entre 
les individus, volontairement ou involontairement, à l’encontre d’autrui sur sa personne ou sur ses biens ». 

▪ Violences physiques ; 
▪ Violences verbales (menaces, injures et diffamations, outrages) ; 
▪ Violences sexistes et sexuelles : atteintes à l’intégrité physique et morale des personnes 

portées en raison de leur genre ou de leur sexualité. 
Différents degrés de gravité : agissements sexistes, harcèlement sexuel, violences sexuelles 
 

- Le harcèlement moral au travail 
« Aucun fonctionnaire ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou 
pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa 
dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel » 
Différentes manifestations : propos à caractère vexatoire, reproches sans motifs valables, retrait de 
missions, modification arbitraire des conditions de travail, sanctions injustifiées… 
  

- Les discriminations 
Les discriminations sont prohibées. 
Une discrimination se caractérise par trois éléments cumulatifs : 

▪ Un traitement moins favorable d’une personne placée dans une situation comparable à une 
autre. 

▪ Fondée sur au moins un critère prohibé par la loi (âge, état de santé, situation de famille, 
activités syndicales, handicap, origine…). 

▪ Dans un domaine déterminé par la loi (accès à l’emploi, rémunération, carrière…). 
 

- Les atteintes volontaires à l'intégrité physique 
Les atteintes à l'intégrité de la personne sont des infractions visant à réprimer toute attitude qui met en 
danger l'intégrité physique. 
 

- Les menaces 
Actes d'intimidation visant à susciter de la crainte chez la personne visée. 
 

- Les intimidations 
Tout comportement, parole, acte ou geste délibéré ou non à caractère répétitif, exprimé directement ou 
indirectement, dans un contexte caractérisé par l'inégalité des rapports de force entre les personnes 
concernées, ayant pour effet d'engendrer des sentiments de détresse et de léser, blesser, opprimer ou 
ostraciser. 

 
Pour faire un signalement : 
 
Pour effectuer un signalement, vous avez trois possibilités : 

- En laissant un message au 06 40 51 97 77 en précisant vos nom, prénom, votre collectivité et le 
numéro de téléphone où vous êtes joignable. 

- En adressant un mail à signalement@cdg38.fr. 
- En adressant un courrier à la « commission signalement » - CDG38 – 416 rue des universités. - 

CS  50097 - 38401 Saint Martin D’Hères Cedex en précisant la mention « confidentiel » sur 
l’enveloppe. 

mailto:signalement@cdg38.fr
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Pour effectuer, un signalement écrit (mail ou courrier) vous devez utiliser le formulaire que vous trouverez 
sur le site du CDG38 intitulé « formulaire de signalement ». 

 
Voir délibération et modalités en annexe 11 

 
 
 
DEVOIR D'ALERTE ET DROIT DE RETRAIT 
 
Si un agent a un motif raisonnable de penser qu'une situation de travail présente un danger grave et 
imminent pour sa vie ou pour sa santé ou celles d'autres agents ou s'il constate une défectuosité dans les 
systèmes de protection, il en avise immédiatement son supérieur hiérarchique. 
 
Aucune sanction ne peut être prise, aucune retenue de rémunération ne peut être effectuée à l'encontre 
d'agents qui se sont retirés d'une situation de travail dont ils avaient un motif raisonnable de penser qu'elle 
présentait un danger grave et imminent pour leur vie ou pour leur santé. 
 
Le retrait de la situation de travail doit s'exercer de telle manière qu'il ne puisse créer pour autrui une 
nouvelle situation de danger grave et imminente. 
L'autorité territoriale ne peut demander à l'agent de reprendre son activité dans une situation de travail 
présentant un danger grave et imminent. 
 
En cas de divergence sur la réalité du danger ou la façon de le faire cesser, le Comité d'Hygiène et de 
Sécurité et Conditions de Travail (CST du CDG 38) sera saisi par l'autorité territoriale pour avis. Cet avis sera 
consigné dans le registre des dangers graves et imminents. 
De même, si un membre du CST compétent constate, notamment par l'intermédiaire d'un agent qui s'est 
retiré d'une situation de travail, qu'il existe une cause de danger grave et imminent, il en avise 
immédiatement l'autorité territoriale et consigne cet avis dans le registre des dangers graves et 
imminents. 
 
L'autorité territoriale procède alors à une enquête immédiate en compagnie du membre du CST ayant 
signalé le danger. L'autorité territoriale prend les mesures nécessaires pour remédier à la situation et 
informe le comité des décisions prises. 
 
 
 

CONEVENTION DE MISSION D’INSPECTION EN PREVENTION DES RISQUES PROFESSIONNELS 
 
Le CDG 38 met à disposition un ingénieur en prévention des risques professionnels pour la réalisation de 
missions confiées par la mairie de Chapareillan. 
 
A ce titre : 

- Il contrôle les conditions d’application des règles définies dans le décret n° 85-603 modifié et celles 
définies dans la partie santé et sécurité du code du travail 

- Il propose à l’autorité territoriale, toute mesure qui lui paraît de nature à améliorer l’hygiène et la 
sécurité du travail et la prévention des risques professionnels 

 
 

Voir délibération et modalités en annexe 12 
 
  

https://www.cdg38.fr/sites/default/files/documents/signalement_-_temoignage_ecrit.pdf
https://www.cdg38.fr/sites/default/files/documents/signalement-temoignage_ecrit.pdf


Règlement intérieur - 39 

UTILISATION DES LOCAUX ET DU MATERIEL 
 
 

MODALITES D'ACCES AUX LOCAUX  
 
Le personnel n'a accès aux locaux de la collectivité que pour l'exécution de son travail. Ils sont réservés 
exclusivement aux activités professionnelles des agents. 
 
Certains agents ont en leur possession des clefs qu'ils devront restituer en cas de départ définitif. Une 
décharge sera signée lors de la remise et de la restitution des clés. 
 
La collectivité fournit au personnel des locaux de travail conformes à la réglementation et notamment aux 
dispositions du code du travail relatives à l'hygiène et la sécurité. 
 
Il est strictement interdit de fumer dans l'ensemble des locaux de la collectivité (décret n° 2006-1386 du 
15/11/06). 
 
 
 

VEHICULE DE SERVICE  
 
Seuls sont admis à utiliser les véhicules de la collectivité, les agents en possession d'un ordre de mission 
permanent ou ponctuel nominatif précisant le cadre général de la mission, la nature du véhicules que 
l'agent sera amené à conduire et le périmètre où il doit intervenir. 
 
Tout agent qui, dans le cadre de son travail, est amené à conduire un véhicule ou engin spécialisé, 
doit être titulaire d'un permis de conduire valide correspondant à la catégorie du véhicule ou de 
l'engin qu'il conduit. 
 
En cas de retrait de permis, l'agent doit donc en informer immédiatement l'autorité territoriale, sans qu'il 
puisse lui être demandé la raison de ce retrait. 
 
Les agents sont personnellement responsables de toutes leurs infractions au code de la route lorsqu'ils 
conduisent un véhicule de la collectivité. La collectivité ne saurait être tenue, en aucune façon, de régler les 
amendes correspondantes, l'agent concerné devra en répondre à titre personnel. 
 
Il est formellement interdit de transporter toute personne étrangère à la collectivité dans les véhicules de 
service. 
 
Il est interdit de fumer à l'intérieur des véhicules de service appartenant à la collectivité (décret n° 2006-
1386 du 15/06/06).  
 
Le DGS et le DST ont une autorisation de remisage du véhicule à domicile.  
 
 
 

VEHICULE PERSONNEL  
 
Le véhicule personnel peut être utilisé en cas d'absence ou d'indisponibilité de véhicule de service. Un 
ordre de mission doit être signé par le responsable hiérarchique. 
 
Il est formellement interdit de transporter toute personne étrangère à la collectivité dans son véhicule 
lorsque ce dernier est utilisé dans le cadre d’une mission. 
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Dès lors que les agents munis d'un ordre de mission utilisent leur véhicule personnel pour les besoins du 
service, ils sont remboursés des frais occasionnés. L'agent devra fournir les justificatifs (tickets de péage, frais 
de parking...). 
 
En cas de dommages au véhicule personnel, suite à un accident de trajet, la collectivité ne peut intervenir 
légalement. L'assurance personnel de l'agent est seule compétente. 
 
 
 

REGLES D'UTILISATION DU MATERIEL PROFESSIONNEL 
 
Chaque agent est tenu de conserver en bon état, le matériel qui lui est confié, en vue de l'exécution de son 
travail. Il devra se conformer, pour l'utilisation de ces matériels, aux notices élaborées à cette fin. 
Les agents sont tenus d'informer la personne responsable désignée à cet effet des défaillances ou 
anomalies constatées au cours de l'utilisation du matériel. 
Il est interdit sans y être habilité et autorisé, d'apporter des modifications ou même de faire des 
réparations sans l'avis des services compétents en raison des dangers qui peuvent résulter de travaux 
incontrôlés et non homologués. 
 
 
 

ACHAT DE FOURNITURES 
 
Les achats sont regroupés. Les agents demandent un bon de commande à leur supérieur hiérarchique. 
 
 
 

COMMUNICATIONS TELEPHONIQUES 
 
Les communications téléphoniques à caractère personnel reçues ou données au cours du travail doivent 
être strictement limitées aux cas d'urgence et justifiées. 
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INFORMATIONS DU PERSONNEL 
 
 

PANNEAU D’AFFICHAGE  
 
Un panneau d'affichage est mis à disposition du personnel dans chaque service. 
Ce panneau est réservé aux notes de service et documents de référence (règlement intérieur, consignes de 
sécurité, informations syndicales...). 
 
 
 

REUNIONS DU PERSONNEL 
 
Des réunions de personnel peuvent être organisées à l'initiative de l'autorité territoriale, du responsable de 
service, à la demande de l'ensemble du personnel ou des organisations syndicales (une heure par mois, ou 
cumul de 3 heures par trimestre). 
 
Tous les membres du personnel concernés assistent à ces réunions.  
 
Les heures de réunion hors temps de travail seront récupérées. 
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PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 
 
 
 
Chaque agent doit veiller à apporter un comportement économique et écologique par rapport aux moyens 

fournis :  

- Tri sélectif. 

- Impression recto/verso. 

- Energie : 

▪ Ne pas augmenter les températures des radiateurs. 

▪ Fermer les portes. 

▪ Utiliser la climatisation avec parcimonie. 

▪ Bien éteindre les lumières. 

▪ … 
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PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 
 
 
La notion de « données personnelles » est à comprendre de façon très large 
Une « donnée personnelle » est « toute information se rapportant à une personne physique identifiée ou 
identifiable ». 
 
Une personne peut être identifiée : 

- Directement (exemple : nom, prénom). 
- Indirectement (exemple : par un identifiant (n° client), un numéro (de téléphone), une donnée 

biométrique, plusieurs éléments spécifiques propres à son identité physique, physiologique, 
génétique, psychique, économique, culturelle ou sociale, mais aussi la voix ou l’image). 

 
 
Dans le cadre des missions d’un agent, ce dernier peut être amené à avoir accès à des données 
personnelles des usagers (fiche sanitaires, listes électorales, CCAS…). 
 
Ces données sont généralement transmises par l’usager pour une ou plusieurs actions de la commune. 
 
L’agent ne peut utiliser ces données que dans le cadre défini par l’usager. 
 
Pour rappel, un agent à des obligations de secret et discrétion professionnelle, de réserve et de neutralité. 
 
En cas de doute, l’agent doit contacter le Délégué à la Protection des Données (DPD) qui peut le conseiller 
sur ce sujet. 
 

Voir délibération en annexe 13 
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LES + 
 
 

COMMANDE DE REPAS AU RESTAURANT SCOLAIRE  
 
La commune propose au personnel communal de bénéficier de la fourniture de repas (restaurant scolaire) 
les jours scolaires, moyennant un coût fixé par le conseil municipal. 
L’agent doit prendre contact avec le secrétariat du Pôle enfance / jeunesse. 
 

Voir délibération en annexe 14 
 
 
 

REFERENT DEONTOLOGUE ET LAÏCITE  
 
Tous les agents exerçant dans la fonction publique ont le droit de consulter un référent déontologue chargé 
de leur apporter tout conseil utile au respect des obligations et des principes déontologiques mentionnés 
dans le statut général des fonctionnaires. 
 
Le référent déontologue répond donc aux sollicitations de tous les agents travaillant dans les collectivités 
et établissements publics rattachés du Rhône, de l’Isère ou de la Haute-Loire. Il en est de même pour les 
autorités territoriales affiliées. 
La saisine pour les agents (confidentielle, l'employeur n'est pas informé) se fait via le formulaire en 
ligne accessible sur : https://extranet.cdg69.fr/referent-deontologue-formulaire-saisine. 
 
 
Le référent laïcité répond aux sollicitations des agents et chefs de service des collectivités affiliées au cdg38 
mais aussi à celles des agents et chefs de service des collectivités non affiliées qui ont conventionné avec le 
cdg38. 
La saisine se fait via le formulaire en ligne accessible sur :  
https:// extranet.cdg69.fr/referente-laicite-agent-et-chef-service-formulaire-saisine  
 
Vous pouvez également saisir le référent laïcité par courrier postal. Il suffit de : 

- Remplir le PDF imprimable : https://extranet.cdg69.fr/sites/default/ 
files/BaseDocumentaire/cdg69-referentlaicite-fs-fichesaisine-form01.pdf  

- L’imprimer 
- L’envoyer par voie postale sous pli confidentiel à la référente laïcité du cdg69, 9 allée Alban VISTEL, 

69110 SAINTE FOY-LES-LYON 
 
La réponse du référent laïcité sera envoyée à l’agent par courriel ou par courrier. S’il l’estime nécessaire, un 
appel téléphonique ou un rendez-vous pourra être proposé. Toutes les questions posées, tous les échanges 
et toutes les réponses apportées sont confidentiels. 
L’employeur de l’agent ne sera pas informé des saisines. 
 
 

CONVENTION DE MISSION DE MEDIATION AVEC LE CDG 38 
 
La médiation s’entend de tout processus structuré par lequel les parties à un litige tentent de parvenir à un 
accord en vue de réalisation amiable de leurs différends, avec l’aide du CDG38 désigné comme médiateur 
en qualité de personne morale. 
 

Voir convention en annexe 15 
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ANNEXES 
 
 
 
Annexe 1 : Arrêté portant détermination des lignes directrices de gestion RH 
 
Annexe 2 : Délibération portant sur l’adoption du règlement instaurant le télétravail 
 
Annexe 3 : Délibération portant sur le montant de l’allocation forfaitaire de télétravail 
 
Annexe 4 : Indemnité de déplacement à l’intérieur de la résidence administrative 
 
Annexe 5 : Délibération portant sur le Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de 
l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) 
 
Annexe 6 : Délibération portant sur l’Indemnité Horaire pour Travaux Supplémentaire (IHTS) 
 
Annexe 7 : Délibération portant sur la participation financière de la commune à la protection sociale 
complémentaire santé 
 
Annexe 8 : Délibération portant sur la participation financière de la commune à la protection prévoyance 
(maintien de salaire) 
 
Annexe 9 : Délibération portant sur la mise en place du Compte Epargne Temps (CET) 
 
Annexe 10 : Délibération portant sur l’adoption du règlement de formation 
 
Annexe 11 : Délibération portant sur le dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, 
de harcèlement et d’agissements sexistes 
 
Annexe 12 : Mission d’inspection 
 
Annexe 13 : Délibération portant sur la protection des données 
 
Annexe 14 : Délibération portant sur le tarif pour la fourniture de repas au personnel communal 
 
Annexe 15 : Convention d’adhésion à la mission de médiation 
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> Objet : Dispositif de signalement  
> Direction : Santé et Sécurité au travail 

> Référence : 2020/11/CM 
> MAJ Date : le 9 novembre 2020 

 

 

DISPOSITIF DE SIGNALEMENT DES ACTES DE VIOLENCE, HARCELEMENT MORAL OU SEXUEL, 
DISCRIMINATION OU AGISSEMENTS SEXISTES POUR MIEUX LES PREVENIR 
 

I. POURQUOI ? 
 

La loi de transformation de la fonction publique n°2019-928 du 6 août 2019 dans son article 80 l’article 6 
quater et le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020  imposent à tous employeurs publics  la mise en place 
« d’un dispositif de signalement qui a pour objet de recueillir les signalements des agents qui s’estiment 
victimes d’un acte de violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel ou d’agissements sexistes 
et des orienter vers les autorités compétentes en matière d’accompagnement, de soutien et de protection 
des victimes et de traitement des faits signalés. » . Ce dispositif vise la prévention des risques 
psychosociaux et la protection des agents. 
 

II. POUR QUI ? 
 

Pour les victimes ou témoins de violence,  de discrimination, de harcèlement  ou d’agissements sexistes. 
Sont concernées toute personne employée par la collectivité ou l’établissement, quel que soit son statut y 
compris les stagiaires. 
Les collectivités de +de 50 agents devront être conventionnées pour faire bénéficier leurs agents de cette 
prestation. 
 

III. COMMENT EFFECTUER UN SIGNALEMENT ? 

Pour effectuer un signalement, vous avez trois possibilités :  
- 1 – en laissant un message au 06 40 51 97 77 en précisant vos 

 Nom Prénom, votre collectivité et le numéro de téléphone où vous 
êtes joignable. 

- 2 – en adressant un mail à signalement@cdg38.fr 
- 3 -  en adressant un courrier à la « commission signalement » - 

CDG38 – 416 rue des universités.- CS  50097 - 38401 Saint Martin 
D’Hères Cedex en précisant la mention « confidentiel » sur 
l’enveloppe. 

Pour effectuer, un signalement écrit (mail ou courrier) vous devez utiliser le formulaire que vous trouverez 
sur le site du CDG38 intitulé « formulaire de signalement ».  

 

IV. QUEL TRAITEMENT DU SIGNALEMENT ? 

Après prise de rendez-vous avec un écoutant, les agents (témoins ou victimes présumées) seront reçus  

dans le cadre de deux entretiens maximum  afin de les écouter et de les orienter vers les services et 

professionnels compétents chargés de leur accompagnement et de leur soutien. La rédaction d’un pré-

rapport des actes signalés, avec une caractérisation de ceux-ci,  pourra être transmise au référent 

signalement de la collectivité après avis de la « commission signalement »du CDG38. Une levée de la 

confidentialité pourra alors être nécessaire et requise formellement auprès de l’alerteur. 
 

V. QUELLES SUITES AU SIGNALEMENT ? 

L’employeur via son référent « signalement » se saisira de l’alerte reçue et prendra des actions correctives 

pour faire cesser les actes signalés. Une enquête administrative pourra être diligentée avec l’appui ou non 

du CDG38. 

VI. QUELLES GARANTIES POUR LES AUTEURS DU SIGNALEMENT ? 

 Une prise en charge rapide par des écoutants 

 Le respect de la confidentialité et l’absence de représailles envers l’auteur du signalement  

 L’absence de mention du signalement dans le dossier de l’agent  

 Des préconisations opérationnelles afin de résoudre la situation  

 L’orientation vers des services et professionnels compétents 

mailto:signalement@cdg38.fr
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